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SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 


— Trausmission de projets de Jai. 


— Dépôt de rapports. 
— Dépôt de questions orales avec débat, 


mutuei, — Adoplion d'un 
avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Denvers, rapporteur de la commission 
de la marine; Mlle Mireille Dumont, M. Gaston Defferre, ministre 
de la marine marchande. 


Passage à la discussion des articles. 


Adoption des articles 4er à 15 el de l'ensemble de Favis sur 


le projet de loi. 

— Création d'une « Promotion de l'énergie » dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, — lPiscussion d'un avis sur une proposition 
de loi. 

hiscussion générale: MM. Léger, rapporleur de la commission 
de la production industrielle; Georges Pernot, président et rap- 
porteur pou: avis de la commission de la justice; Vourc'h, 
MM Bolifraud, le 


Sur le passage à ja discussion des articles: 
Duma:, Mine 


rapporteur, Georges Laffargue, Héline, François 
Devauwd, M, René Coty. — Renvoi à la commission, 
Ajournement de la discussion d'une question orale avec débat, 


— Avantages à certains fonctionnaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
el de la Moselle, — Adoption d'un avis sur une proposition de 


loi, 
X «1: 








hiscussion général MM. Zus<v, rapporteur de | oinmissio 
de l'intérieur; Jean Berthoin, rapporteur général de la commis 
sion des finances, 
Passage à la discussion des articles. 
Adoption des articles fer à 3 et de l'ensemble de l'avis sur 
proposition dé loi. 
9. Propositions de la conférence des présidents, 
10. ——- Réclement de l'ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures trente minutes, 
Tri 
PROCES-VERBAL 
M. le président. ie procès-verbal de la sta du rard 


2 novembre a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


ne Dies 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblte 


nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
sur l'obligation, la coordination et le Secret en matière de sta- 


tistiques. 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 79%, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission des affaires 
conventions commerciales 


économiques, des douanes et des 


(Assenliment.) 


J'ai recu de M. ‘e président de l'Assemblée nationale un 
rojet de loi, adoplé par VPAssemblée natonale, portaut onver- 
pro] ) | ] P 
ture de crédits Spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 
imprimé sons le n° 794, distribué, et, 


Le pT jet de loi cera 
commission des finan- 


s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
ces. (Assentunent.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 
le M. Abel-Durand un rapport fait 


de la sécurité sociale, 


M. le président. J'ai recu 
au nom de la commission du travail et 
sur le projet de loi adopté par l'Assemb:ée nationale, autorisant 
le président de la Répubiique à ratifier la convention générate 
entre la France et Ja Yougoslavie sur da sécurité sociale inter- 
vepue-le 5 janvier 1990 (n° 796, année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 792 et distribué. 


J'ai recu de M. Lodéon un rapport fait ou nom de la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemegtaie 
et communale, Algérie), sur la proposition de résolution de 
MM. Lodéon, Svmphor et Salier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles pour venir en aide 
aux victimes du violegt incendie survenu dans la nuit du 14 au 
15 novembre dans la comimune de Marin, département de Ja 
Martinique (n° 747, année 14%0). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 745 ct distribné. 


4 - 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de :a République que 
j'ai été saisi des questions orales avec débats suivantes: 

M Jean Primet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles mesures il compte prendre pour organiser 
rapidement la fabrication d'un carburant agricole à prix ré- 
duit pour faciliter l'écoulement et la vente des tracteurs de 
fabrication francaise et nolamment de ceux de la régie Renault, 
du Mans. 

M. Pierre de Félice demande à M. le ministre des affaires 
étrangères par que:s moyens il entend assurer la mise en œuvre 
des recommandations volées par l'Assemblée consullalive euro- 
péenne de Strasbourg avec le plein accord du Parlement. 


Conformément aux articles 87 et SS du règlement, ces ques- 
lions orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement, 
et la fixation de la date des débats aura lieu ultérieurement. 


5 
REORGANISATION DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant modi- 
la loi du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit 


lication de 
(N°* 727 et 771, année 1950.) 


maritime mutuel, 
Dans la diseussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commussion de la marine et des pêches. 


M. Denvers, rapporteur de la commission de la marine et 
des pêches, Mesdames, messieurs, vous êtes en possession du 
rapport établi au nom de la commission de la marine et des 
pêches sous le numéro 771, Je n'ai rien à ajouter à Fexposé 
des motifs et aux considérations qui ont élé émises au nom 
de cette commission, si te n'est pour vous rappeler très 
brièvement les objectifs essentiels vers lesquels tendent les 
modifications que nous vous demandons d'apporter à la loi 
du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit maritime mutuel: 
remettre en place la commission supérieure du crédit maritime 
mutuel; égaliser et augmenter le plafond des avances à consen- 
tir aux caisses régionales et aux sociétés coopératives ; assou- 
plir les garanties exigées des marins à l'occasion des prêts; 





assurer la distinetion entre les sociétés de crédit et les sscictég 
coopératives, Autrement dit, ce texte à pour but d'apporter 
un certain nombre d'aménagements, de modifications où d'id. 
ditions à certaines des dispositions de Ja loi du 4 décembre 1942 


Je profile cependant de l'occasion qui m'est offerte ur 
dire à M. le ministre de la marine marchande combien la com. 
mission au nom de laquelle’ je parle regrette l’insuffisance des 
crédits, l'insuffisance de la dotation qui est faite anx cases 
régionales de crédit maritime mutuel. Pour couvrir les énorn eg 
besoins, il n'est que tres peu de recettes, ce que nous regret 
tons tres ameérement, 

Je profile aussi de ce que l’occasion m'en est donnée } np 


appeler, une fois de plus, attention de M. le ministre de Ja 
marine marchande sur ‘es difficultés immenses, presques tra. 
giques, qui assaillent présentement l'arnrement Francois \ la 
pêche. 

Je’ sais combien il se penche sur jes problèmes difficiles qu 
sont les siens, mais je lui demande de continuer cette solli 
citude car il est urgent et indispensable que nous apporlions 
une aide efficace à cet armement sur lequel pèsent, éviden. 
ment, à l'heure actuelle, les plus lourdes charges, 

Je demande donc à cette assemblée de vouloir bien accepter 
ce projet dans le texte qui nous a été présenté par L'Assemblée 
nationale. (frès bien! très bien!) 


Mlie Mireille Dumont. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Je \oudrais, à l’occasion de ce debat 
et en quelques mots, trailer devant M. le ininistre de là marine 
marchande et devant le Conseil de la Répubiique une question 
se rattachant, an premier chef, à la vie maritime, puisqu'elle 
a trait aux équipages, à leurs conditions de vie et au respe:t 
par le Gouvernement des droits des délégués syndicaux. 

Les faits, les voici: Par coup de téléphone envoyé ces jonur<-ci 
du ministère de Ja marine marchande à l'inseription de Mar. 
setile, M. Defferre donnait ordre à cette direction de ne plus 
recevoir les délégués de la C. G. T. 


M. le général Corniglion-Molinier. Très bien! 


M. le président. Votre observation n'a rien À voir avec le 
crédit maritiine mutuel. 


Mile Mireille Dumont. Monsieur le président, c'est tout à fait 
dane le cadre du sujet, puisqu'il est question de la marine mar- 


chande, 


M. le président. Il ne s’agit pas de la vie maritime en géné- 
ral, mais du crédit maritime 1nutuel. j 


. Mlle Mireille Dumont. I! s'agit tout de méme de la vie de nos 
cquipages. 


M. le président. 11 s’agit ici du Crédit maritime mutuel; je 
vous demande donc, encore une fois, de rester dans le sujet, 


M. le rapporteur. Le problème est de caractère strictement 
technique. “ 


Mile Mireille Dumont. Dans ces conditions, je demande À 
M. le ministre s'il me permet de lui poser une question. (M. le 
ministre ne répond pas.) 

M. le ministre confirme, par son silence, qu'il a agi avee une 
autorité qu'il n'avait pas le droit d'exercer. 


Au centre. C'est trop facile! 
marchande, Je 


M. Gaston Defferre, ministre de la marine 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. J'accepte Je texte 
rapporté par M, Denvers. 

Je ne répondrai pas aux questions posées par Mile Dumont. 
J'y ai d'ailleurs répondu par avance et je serai prêt à m'en 
Ag cs ml davantage sur ces questions quand elles viendront 
à d'ordre du jour de cette assemblée, après une décision con- 
forme au règlement du Conseil de la République. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
scussion générale ? 


di 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 

Art, 4, — Les alinéas 4 et suivants de l'article 13 de Ja loi 
du 4 décembre 1913 sont abrogés et remplacés par les 
sitions suivantes : 


Les avances consenties aux caisses régionales sont allouée 


w arrêté du ministre de la marine marchande, après avis 
d'une commission supérieure du Crédit maritime mutuel dont 
la composition est fixée comme suit: 

« SIiX députés de l’Assemblée nationale, désignés par elle : 

« Trois sénateurs, membres du Conseil de la République, 
désignés par lui; 

« Un membre de l’Assemblée de l'Union française, désigné 
par elle ; 

« Un membre du conseil d'Etat; 

« Un mernbre de la cour des comptes; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant du ministre chargé des affaires écono- 
miques ; 


« Quatre représentants da ministre marine marchande 


de Ja 
dont le directeur des pêches et le directeur de Fétablisserment 
national des Invalides ; 

« Le gouverneur de la Banque de France ; 

« Le directeur du crédit agricole ; 

« Le directeur de la caisse centrale du crédit coopératif; 

« Le président de la caisse autonome de la reconstruction ; 

« Le président du comité central des pêches maritimes; 

« Six représentants des caisses régionales de Crédit maritime 
ruutuel :; 

Cinq représentants des organisalions syndicales de marins 
pêcheurs. 

Les membres de Ja commission supérieure sont nommés 
par le ministre de la marine marchande, 

« Le président et le vice-président sont pris dans le sein de 
la commission supérieure, sur proposition de celle-ci, et nom 
és par arrêté du ministre de la marine marchande, 

« La commission délègue ses pouvoirs à un comité permanent 
ie douze membres, Le président de la commission préside 
effectivement ce comité, 

« Sont membres de droit du comité, outre le président: 

« Le directeur des pêches au ministère de la marine mar- 
chande ; 

«a Le directeur de l'établissement national des invalides; 

« Le représentant du ministre des finances; 

« Le représentant du ministre chargé des affaires écono- 
miques ; 

« Le président de la caisse centrale de crédit coopératif. 

« Les six autres membres sont élus, pour trois ans, par Ja 
commission supérieure, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2, — L'article 14 de la loi du 4 décembre 


1913 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les avances faites aux caisses régionales ne peuvent être 
consenties pour une durée supérieure à cinq ans lorsqu'elles 


sont destinées à des opérations à court terme et à dix ans lors- 
qu'elles ont en vue des opérations à long terme, » — (Adopté.) 
« Art, 3. — L'alinéa premier de l'article 45 de Ja loi du 
4 décembre 1913 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 
«“ Le montant des avances prévues à l’article précédent ne 
peut être supérieur à dix fois le montant du capital versé. » 
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i décembre 1913 est modyti { 


Peuvent également faire partit 


tint et les soC}t Le S UP ! { 
bres honoraires, les perso! ne f 

catégories de l'arliele 2, ra Hspo 

tant moral que financier. opte 

crATE, 1. Les alinéas {% et 4 de l'arti { 
4 décembre 1913 sont moditiés ainsi qu'il suit 

« Alinéa der, Le capital SOC! il des cicle | { 
maritime et sociétés coopératives maritimes est à 
l’aide de sous£riptions réalisées par les mertobri 1 el 
honoraires des sociétés, 

« Alinéa 4. — Les sociétés de crédit maritime et li wictés 
coopératives maritimes peuvent recevoir des dons et ou 
des subventions des départements et des comm V 
avoir été autorisées par décret rendu sur la prop nn du 
ministre de la marine marchande. \dopté 

« Art. 8. — L'alinéa premier de l'article 5 de la du 


4 décembre 1913 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Une société de crédit maritime mutuel el ui ciété 
coopérative maritime ne peuvent êlre constituées qu 
sement du quart du capilal souscrit, » — (Adopté. 

« Art. 9. —- L'alinéa 1% de l'article 6 de la loi du 4 dcem- 
bre 1913 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les statuts déterminent le siège et la circonscription de 
la société de crédit maritime et de Ja société coopéralive 
maritime. 

« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 
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de Va loi du 4 décern- 


dot. 10, — L'alinéa G de l'article 

Lre 19!% est modil nsi qu'il suit: 
: 1 
‘ F valeur provenant du dons, legs ou hHbéralités ue 
toute cature dont auraient bénéficié les sociétés de crédit 


maritime et des sociélées coopéraures maritimes sont, en cas 


de He<alution inttribuces pal decret rendu en Lon oil fi Etat 
à des sociétés ou à d UV Ti ceptibles d'exécuter linten- 
{1 1 (l Ü iute ) — idonts 
\r 11 ] linuca de l'article S de la loi du 1 décem- 
} t amodifi i qu'il 
éA | de crédit maritime et les wiélés coopéra 
t il lituées par la présente loi sont... 
€ Le 1! f | han I il D — (Adopté.) 
E ) ? ton 41 » 1 1 ï ] u PT: bre 1912 est 
« Art. 19%. — L'article 19 de la 101 Qu 4 decempi 1912 
Mrircitile i qu'u 11 
Li es et prêts prévus aux articles 14, 15 et 18 qui 
ll | t jrumcdiatement remboursables en cas 
di lion des ituts des socieél de crédit maritime et des 
sorf he] es toarittm intére 
I Î { Î changement — {dopte. 
« Art. ! L'article 23 « du 4 décembre 1913 est 
| 1 
{n décret !t lu | | os il l ministre de Ja 
Phi Harchar et du nistre des finances, sprès avis dt 
} l li hist C1 Lit iétermine le délais d appheation 
ü | ] l loi el 1 haute | MOvens di et ntrôle et 
d irveillar exercer par le ministre de Ja marine mar- 
chande sur Hi STUNT de ertdit muritime et les sociétés 
{ hia1 l —— idopte 
\rt. 14 L'alinéa 5 de l'article 7 et les articles 9 et 10 
la 1 cexnbre 1915 réorganiganl le crédit maritime 
ri! | nl api bles aux sociétés @oopéralives Diartim 
titre IV de ladite loi, » — (Adopté.) 
ne. 2 la loi du 4 décembre 1913, modifiée par Ja 
}rl le di est Dplicupl ux départements de la France 
il (1 [LES 
« | cret, pris sur le rapport du ministre des finances, 
lu ministre de la roarine marchande et du ministre de la 


wlitions d'appli ation de la 


( dr pie.) 


it ner, tive à de co 
loires d'outre-mer. -— 
Personne pe demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


adtonlt 
Î 


CREATION D'UNE « PROMOTION DE L'ENERGIE » 
DANS L'ORDRE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Discussion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


mbhlée nationale, te int 


} 1 de 101, adopire nar Î'AS dant 
à créer une promotion spéeiale dans l'ordre de la Légion. d’hon 
neur dite « Promotion de l'énergie » à l'oreasion du €cinquan- 
tion inniversaire de l'institut électrotechnique de Grenoble. 


Nos GX) et 736, annce 1950, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la production industrielle. 


M. Léger, rapporteur de la commission de la production indus- 
trieclle. Mesdames, messieurs, mon rapport a élé umprimé et 
n'ai rien à y ajouter. Dans ces conditions, je 


distribué et je 


pense que le Conseil de la République estimera qu'il convient 
le p r maintenant à la discussion de l’article unique de Ja 
proposition de loi qui fait l’objet de ce débat. 


Je me permets de préciser que cette proposition de loi à été 
adoptée sans débat par l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Georges Pernot, rapporteur 
pour avis de la commission de la justice et de législation civile, 
rininelle et commerciale, 


M. Georges Pernot, président el rapporteur pour avis de la 
1 de La justice et de législation civile, criminelle 
el commercinue. Mesdames, IHESSIQUTS, votre commission de la 


Con INISStON 





—— 
justice m'a chargé de vous présenter, en son nom, les quelque 
brèves observations que voici: 

lout d'abord, une première remarque, Car certains d 
vous sont peut-être surpris de voir là commission de Ja just 
intervenir dans celte affaire. La raison en est que lon 
revenu, si j'ose dire, à une vieille tradilion républicain 
vous mme permetirez, n'est-il pas vrai, d'évoquer, en ma quilité 
le vieux parlementaire. 


Jusqu'en 1990, c'est la commission de la justice du Séat, 
ou plus exactement la commission de législation, car elll 


pelait alors ainsi, qui avait à connaître des propositions tendant 
à créer des promotions spéciales dans Fordre de la Légion d'hon. 
peur, Pourquoi ? La raison en est simple et vous la connais. 
sez cerlainement: c'est que la Grande Chancellerie de la Légion 
d'honneur relève du ministére de la justice. 

En 1920, le Sénat a estimé qu'il y avait intérêt à ercer une 
commission spéciale, dite commission des récompenses natio. 


nales, Done, à partir de ce moment, ce n'est plus la comunission 
de législation qui a eu à connaitre des questions analog | 
celle dont nous discutons aujourd'hui; mais, depuis la eréation 
du Conseil de la République, on n'a ] rétabli la commission 
des récompenses nationales, On est revenu purement et si 

mer la tradition que j'évoquais tout à l'heure, en derman- 
dant l'avis de la commission de la justice. Je vous 
d'abord cetle € pit ici} 


J'en arrive maintenant à la ! tion elle-même. Ai-je b 
de vous dire, mes chers collégues, que personne d’entre nous 
à une manifestation en faveur de 
£ nique du pays ? 


FOopros 


he soiige à ne Das 
IX qui ont aidé au reicvernent écort 


iqué notamment, dans l'expcré des motifs de la pro- 
1, qu'un grand nombre d'anciens élèves de l1 
titut électro-technique de Grenoble sont morts au champ d'hon- 
neur, L'auteur de là proposition rappelle même que le directeur 
de l'institut à été fusillé par les Allemands avee lun de ses 
nous très respectueusement devant 


Nnostilon de :;:01 
0 = : 


enfants. Nous nous incl! 
tous ces héros qui ont donné leur vie pour la patrie. Nous nous 


permettons seulement de faire observer que, peut-être, ce n'e:t 
pas la meilleure façon d'honorer les morts que de décorer les 
vivants. 

Quoi qu'il en soit, deux observations ont été présentées à la 


commission de la justice, que je suis chargé de vous rapporter 


Première observation: nous avons été très frappés du fait 
que, contrairement à tous les usages en la matière, il s'agit 
non seulement d'une proposition d'initiative parlementaire et 
non pas d'initiative gouvernementale, mais encore d’une pro- 
position émanant d'un seul membre de l'Assemblée nationale, 
laquelle l'a votée sans débat, sans aucune discussion et sans 
aucun examen sérieux, 


Je me permets d'évoquer, là encore, si vous le voulez bien, 
la jurisprudence d'autrefois. D'après cette jurisprudence, seul 
le Gouvernement avait en pareille matière l'initiative, Et lors- 


qu'une proposition dé promotion exceptionnelle était faite par F 
1 1 


un membre du Par'ement, elle était toujours écartée par 
cornmission des récompenses nationales, celle-ci se bornant 
simplement, si elle trouvait l'initiative justifiée, à demander 
Gouvernement de déposer un projet de loi. 


Voilà quelle était la tradition. J'ose dire — j'en ai été presq 
surpris — que l'on y est demeuré fidèle depuis la Libération. 

J'ai sous les yeux j'ai eu la curiosité de les rechercher 
la nomenclature des six lois qui sont intervenues en pareill 
malière depuis 1946, Or, de toutes ces lois, une seule a été d’ini- 
tiative parlementaire, émanant du groupe des anciens combat- 
tants, parce qu'il s'agissait d'une promotion intéressant le pre- 
mier congrès international des combatfants volontaires d: 
armées françaises et alliées, Dans tous les autres cas, il s'agis 
sait, au contraire, de projets d'origine gouvernementale, 


Mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir ne pas 
créer un précédent qui pourrait être grave. Voyez-vous, nous 
avons presque tous, dans nos départements respectifs, des éta- 
blissements importants qui ont rendu et qui rendent tous les 
jours d’éminents services à l'intérêt national. Si chacun d'entre 
nous se met à demander, à un certain moment, avec une ten- 
dresse tout à fait naturelle, pour un établissement qui dépend 
de son département ou de sa région, une promotion partieubère, 
nous risquerons d'arriver à de singuliers résultats. 


Voici maintenant la deuxième observation que je suis char£: 
de vous présenter. La commission de la justice est opposée 
toutes les inflalions: inflation monétaire, bien entendu, et, 
aussi, inflation en matière de distinctions honorifiques. No: 
avons élé très frappés par les chiffres qui figurent dans 
proposition de loi adopiée par 1 Assemblée nationale et auxque!: 
je vous rends attentifs, Il s'agit de créer six cravates de com- 
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un 
mandeur de la Légion d'honneur, trente croix d'officier et 
quatre-vingts Croix de chevalier. Là encore, j'ai eu la curiosité 
de Int reporter aux A0IS antérieures. J'ai const té q ie, toutes 
ces lois, saui une, n'avaient jamais octravé plus d'une 
de c mmandeur, Une for, on à dérouc à C{ lle règle, c'est pi 
ja loi du 16 juillet 1959 à l'occas on du centième anniversaire 
de la révolution de 1858 el pour ie tricentenaire d 

Westmhalie. On a consenti à porter le contingent à { 


de commandeur. Et aujourd hui, simplement pour Finsütut de 
Grenoble, que je ne veux pas dévaiuer, bien eutendu, et auquel 
le rends hommage, on muitipiie par deux :e chiffie qui a 6! 
admis en ce qui concerne le cenlieme anniversaire de ja TÉvO 
tion de 1848, on réclame six cravates! Alürs, Ja imnissicn de 
ha justice m'a chargé de rendre le Conseii de Ia République 
attentif à cetle situation et de lui demander s'il n nviendrait 
pas de rt duire dans une certaine mesure là prom in qui à éU 
envisagée. «t 

Vovez-vous, mesdames, messieurs, noïe avons tous SOUCI 
de ne pas dévaluer, si jose dire, notre Légion d'honneur Îres 
bien ! très bien!) qui, hélas ! l'a été trop dar erlains Cas 


(çApplaudissements sur de res nombreux bancs.) 


Je demande s’il ne serait pas plus raisonnable, non pas de 


supprimer cette promotion — bien entendu, personne ne song 
à le demander — mais simplement d'envisager des chiffres qui 
soient en rapport avec ceux qui figurent dans les fromotions 


que je vous ai rappelétes e! qui sont au nombre de six depuis 


la Libération. 

Je termine ce petit exposé, dont je m'exeuse, en rappelant 
simplement le mot d’un homme d'Etat célèbre, qui disait: 
« Quand on jette les honneurs à peines mains, beaucoup d'i 
gents les ramassent et ie mérite se retire. » (Applaudissement: 

Nous souhaitons, n'est-il pas vrai ? que le mérite ne se relire 
pas, et c’est la raison pour laquelle la commission de la jus- 
tice vous demande de bien vouloir adopter un chiffre iniérieut 
à celui qui à été proposé. Nouveaux applaudissemt nts.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je désirerais poser une question à M, le 
rapporteur de la commission de Ja justice: La commission de 
la justice a-t-elle proposé une réduction du contingent, et dans 
ce cas quelle est-elle ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission n'a pas ell 
proposé de réduction, Elle ne s'est pas considérée comi 
habilitée pour le faire. Son intention était de demander à la 
commission de la produetion industrielle de bien vouloir, 
compile tenu des observations que je viens de présenter en 
son nom, examiner elle-même Ia réduction qu'on pourrait 


envis iger. 


M. le président. À ce sujet, j'ai recu un amendement de 
M. Laffay dont je me permets de vous indiquer dès mainte- 
nant le contenu. I tend à rédiger comme suit les derniers 
alinéas : + 


« Cravates de commandeurs: quatre; croix d'officiers: vingt; 


croix de chevaliers: soixante. » 


Vous aurez à vous prononcer sur ce texte Jorsqu'il viendra 
en discussion. 


M. Vourc’h, Je demande la parole, 
4. le président. La parole est à M. Vourc'h. 


M. Vourc’h. Mesdames. messieurs, je désire présenter quelques 
observations, à la suite de l'intervention de M. le président de 
la commission de la justice, à propos de ces décorations vérita- 
blement excessives. 


J'y a peu de temps, mon collègue et ami Le Passer est 
intervenu, par une question orale, au sujet d'un de ces déla- 
teurs décorés de la Légion d'honneur, tandis que lui, qui a 
connu la captivité du fait de ces dénonciations, ne l'a pas 
encore. 


J'ai remarqué, à la promotion de juillet dernier, un officier 
général qui, jusqu'en 1942, date du débarquement des Alliés 
en Afrique du Nord, se proclamait à retentissante voix le plus 
pur hitlérien de l'Afrique du Nord, Il à été fait, dans cette pro- 
Motion, commandeur de la Légion d'honneur, 


J'ai dejà signalé ici les nominations dans la Légion d'hon- 
neur décernées pour services exceptionnels de guerre, Dans 





cette liste, je n'en connaissais que deux: Fun at (a 
de lever mème le pelit doigt pour un acte de rt ince, el 
l'autr lait resté vichvstle jusq 1 mois de sept bre 1944. 

À S vo s attribut i Ps Ï t ut, 
lurant la dei ë guer] \ | et 
Sont ail LE RES ET f1 | Î £ \ t 
Compier pou Fer eh t | 

] { 1 ht le h LE LAS t'11 t 1=- 
t {} ] | ! l } } [M pour l Et 
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ueri! 1 ifet à ) 
« Fit | mis 

le x ein Vu | 1 | qui 
1t Pt | l; { 1 lu 
JIl L t { n l le { Î t pt L 
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M. Demusois. Ex | 


M. Vourc'h. C'est un exemple typiq J | Î- 


> Il 


qui à el Jul i LAS 

Le ministre de la guerre de l'époqui: dit Comment voulez 
vous que je ne décore pas Pevi TT te c'était le chef d'état 
major général de l'armée qui le } sait! » Li nistre de la 
guerre qui, à ce moment-là, faisait du ph sm proférat 
un mensonge, ost er! i D né qui à di DOHT rvives 
exceptionnels de guerre, | eux jp < tjai] tout 
à l'heure et qu'il savait parfaitement n'avoir rien fait pour Ja 
‘France | ndant | CUPatt (Appla hssement l contre el 
(t dr nie 

M. le rapnorteur., ll: 

M. le président. La parole est à M, le rapport 

M. le rapnorteur. Je vou répond r a b-cre 
valio] qui pourrai nt étre fait par lui 1 | il | | 
colleuut ét, pot I er) l Us: Î 
je répondrai ici l | l 

La cominission di la IS Î l 11} n 
Cr Dnrenora un mbhre fr ] { | { L { 
co t six | est auelau pou | { i 
L'iiportance le Ll'évi ll { | fl 

En « { lieu, la con n de | et 
ree t { ini parlen il i li t HAL 
motion et € rot qu 1 il 
le pren cette initiative 

Enfin, elle fait valoi i il devrait rm 1 
rellement à 111 | 

A ]a preunere Oh \ [l ] } | | 
cette promotion est en vérili Iro!ti léter RAT NE. er- 
salre qu° > CoiDaemore que par les n te ju e i 
hono! Or, 14 eoinImiIssio h Î itl 
nom de laquelle j'ai eu lhonneu faire le rapport it de 
rappel ] l'importa ice de l'effort qui a été accor pli pour assurer 
le relèvement énergétique de la Frat 

Elle souligne que cette véritable mission d'intérêt itional 
a été a ormplie aussi bien au sein d'Elect té de Fra de 
Charbonnages de Fra ie, de lat 1} 116 itionali lu Rhône 
dans les entreprises de tra [Lx publi et [l nat ec] rO- 
mécanique et enfin dans les rangs de l'administration 


Nous ne pouvons que nos féliciter de constater combien 


ont été nombreux ceux qui se sont consacrt pleinement à 
cette tâche. En des heures qu’on nous dit emwreinti le déses- 
perance, peut-ê{t » CONnvIt il d sOUIILTEeIT L'immi effort 
de redressement économique accompli dans ce pa le] la 
libération. Je serais personnellement heureux de voir le Conseil 
ge la Ri pugsaque s'associer à l’hon Inage que je tien i re 
à cette occasion à lous ceux qui en ont été les bons artis 


( \pplaudissements 


Sur la deuxième observation de la commission de la justice, 


A Jj 
nous crovons utile d'indiquer que si la proposition de r« l11- 
lion est, en effet, d'initiative parlementaire, nous avons l'aseu- 


rance que ce texte à le plein accord du ministre compétent, le 
Ministre de l'industrie et du commerce, 

Au surplus, il n'est pas sans exemple que des initiativ par- 
lementaires aient été prises dans un but analogue. 














3072 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1950 


_—— 





Enfin, si la commission de la justice estime que ce texte 
ressortit à sa compétence il s'agit là d'une question de principe 
eur laquelle il n'appartient pas à la commission de la produc- 
tion industrielle, de se prononcer, 

Qu'il nous soit permis cependant de regretter cette attitude 
tardive de la commission de Ja justice, C'est, en effet, dans la 
céance du 4 août que l'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi qui est distribué, depuis le 18 octobre, au Conseil de Ja 
République ; or, il y a moins d'une semaine que la commission 
de la justice a demandé à donner son avis. 


En couclusion, la commission de la production industrielle, 
dont j'ai l'honneur d'être ici le porte-parole, ne croit pas utile 
de revenir sur ses délibérations. Elle s'oppose au renvoi de 
celte affaire et elle ne peut accepter des amendements qui 
tendent à réduire l'importance de la promotion qui est proposée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
l2 discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Avant de consulter le Conseil de la République sur le pas- 
sage à la discussion de l’article unique de la proposition de 
loi, je donne la parole à M. Bolifraud qui s'oppose à ce pas- 


sage. 


M. Bolifraud. Mesdames, messieurs, en créant la Légion d'hon- 
neur, Bonaparte avait voulu que cet ordre nouveau fût un 
signe de la vertu, de l'honneur et de l’héroïsme, une distine- 
tion qui servit à la fois la bravoure militaire et les mérites 
ivils, Mais il l’accordait avec une telle parcimonie que le 
vénéral Bugeaud, en Algérie, disait au duc d’Aumale: « Après 
les campagnes d'Austerlitz, d'Allemagne, de Smolensk, après la 
gue’re Lérida et le reste, j'étais capi- 
laine, vieux capitaine, entendez-vous, et je n'étais pas décoré. 
Nous ne songions pas à nous plaindre alors. » 


| Espagne, Saragosse, 


Les temps ont bien changé! 


M. le général Corniglion-Molinier. 1] y à eu l'inflation, 


M. Dolifraud. (erte<, dans les années qui ont suivi la guerre 
de 1570 et la guerre de 1914-1918, Te nombre des croix attri- 
buces pour des motifs d'ailleurs parfaitement légitimes, s'était 
déjà accru d'une manière considérable, Mais, depuis la Libé- 

des nominations massives et parfois Jeu justifiées ont 
cité effectuées dans l'ordre national de la Calle d'honneur 
à un point tel qu'elles ont eu pour résultat d’amenuiser, en 


France e! à l'étranger, le prestige de cette décoration. 


Une partie de l'opinion publique s'en est émue, et en par- 
l ier l'associal imembres de la Légion d'honneur 
décorés au péril de leur vie, à laquelle plusieurs d’entre vous 
apparliennent, Flle estime de son devoir d'attirer votre atten- 
nécessité d'intervenir sans retard, auprès de vous, 
afin de mettre un terme à ces abus, et de revenir à la stricte 
application des Tois et réglements qui constituent le statut fon- 
damental de l'ordre, 


as Loi des 


lion sur la 


Sans remonter trop loin en arrière, en 1923 — je vous dirai 
pourquoi je prends cette année — il y avait 157 grande-croix, 
naitre 79 en 1949; 33 grande-officiers, contre 749 en 1949: 
2.10f conmmandeurs, contre 2,554 en 1949: 16.763 officiers, contre 
11,231 en 1959: 104.656 chevaliers, contre 172.275 en 1949, soit 
iu total 93.000 croix en plus en 1919 qu'en 1923. 


Je suis parti de re'te année 1923 parce que jusqu'à cette épo- 
jus les membres de Ja Légion d'honneur décorés à titre eivil 
constitunent une troupe avec effectifs à peu près constants. 
De nouvelles promotions ne pouvaient intervenir que dans la 
msure où des places étaient laissées libres par décès ou radia- 
on, C'est en raison de ce système que d'aucune trouvaient un 
peu riside, que des contingents exceptionnels étaient créés, 
Mais lorsque les personnes promues au titre de ces contingents 
eXceplhonnels venaient à décéder, elles n'étaient pas rempla- 


cves, 


C'est alors que la loi du 43 juillet 1922 substitua, au régime 
des vacances, celui des contingents préétablis, et une loi de 
1929 chiffra définitivement les contingents accordés aux diffé- 
rents départements ministériels en les augmentant légèrement. 


De cinq ans en cinq ans ces contingents ont été reportés, et 
le dern'er texte est le déeret-oi du 17 juin 1938 prévoyant, lui 
iusi, des contingents pour cinq ans. 


En méme temps — écoutez bien ceci — vn accordant un 
chAlre raisonnable de croix à chaque département ministériel, 
ie Parlement s'était interdit de créer des contingents excep- 
Honnels, Mais une annte ne s'était pas écoulée qu'il en créait 





déjà une, et il n’a cessé d'en créer presque tous les ans, à la 
demande des gouvernements successifs. Vous VOyez conne 
cela était déjà sérieux. 

Avec la guerre de 4999, les promotions à titre civil furent 
arrêtées. Elles le demeurèrent jusqu'en 1946. Depuis cette 
dernière date, c'est-à-dire en deux ans. on distribua le conti. 
gent prévu en 1938 pour cinq ans en le doublant, ce : °4 élait 
normal puisque dix années s'étaient écoulées au lieu de einy, 
mais on relève en même temps six décisions législatives créant 
des contingents exceptionnels: 23 décembre 1946, anciens fonc- 
tionnaires de la Chambre et du Sénat; 18 mars 1947, voyage du 
Président de la République dans l’Union française; 9 avril 1947, 
cinquantenaire de la mort de Pasteur; 18 juin 1947, vovage 
du ministre des anciens combattants en Afrique du Nord; 
5% juin 1947, douzième congrès de l'union postale universelle; 
23 août 1950, cent cinquantième anniversaire de l'Ecole normale 
supérieure, En même temps 17 propositions de loi étaient 
déposées en vue de l'attribution d'autres contingents excep'ion- 
nels. 

De nouveau le Parlement a voulu mettre un frein à celte 
inflation de croix de la Légion d'honneur en votant la loi du 
19 juillet 1948. Mais c’est un paradoxe de dire qu'il mettait un 
frein à cette inflation, puisqu'il en créait une autre en Coublaint 
les contingents prévus par la législation antérieure. 


Avec un nombre de croix aussi confortable — vous en trou- 
verez la répartition dans le Journal officiel du 21 juillet 194$ et 
je ne veux pas vous en donner le détail ici pour ne pas abuser 
de vos instants — je dis qu'il était permis d'espérer que c'en 
était fini des promotions exceptionnelies, 


Du reste. le membre du Gouvernement qui assistait aux 
débats pour le vote de cette loi en remplacement de M. le garde 
des sceaux — c'était M. Georges Bidault — s'exprimait en ces 
termes : « Il faut admettre que le prestige de Ja croix des 
braves dépend, dans une très large mesure, du sérieux et de là 
prudence avec lesquels elle est distribuée, » 


Qui ne s’associerait à de telles paroles ? Malheureusement, 
celles-ci n’ont pas toujours répondu aux actes, En accordant à 
chaque département ministériel un contingent aussi important 
de croix, chaque ministre, s'il voulait bien n'en pas dis'raire 
une seule à des fins électorales, avait Ja faculté de récompenser 
tous les ressortissants de son département qui s'étaient distin- 
gués par des mérites vraiment exemp'aires et point n’est besoin 
de conlingents supp'émentaires, Aussi, si la loi les avait cepen- 
dant prévus, entendait-elle qu'ils seraient vraiment exception- 
nels. 


Le projet gouvernemental avait bien prévu dans son article 6 
que, pendant la durée d'application de la présente loi, il ne 
serait pas altribué de contingents supplémentaires sans F'avis 
conforme du conseil national de la Légion d'honneur, Mais, 
cet #rticle ne.fut pas retenu par la commission de lAssemh'ée 
nationale, celle-ci ayant estimé que cetie restriction aux droits 
du Parlement était dangereuse, On se contenta alors — mes 
chers collègues, j'appelle ici toute votre attention, car voilà 
le vrai motif pour lequel je m'oppose au passage à la discussion 
de l'artice — de l'article 5 qui prévoit que, pendant Ja durée 
d'application de la loi, il ne sera pas attribué de contingents 
supplémentaires sans consultation préalable du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur. 


Or, je vous l’affirme, le conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur n'a pas été consulté; aussi l'Assemblée nationale 
a-t-elle violé la loi. Le Conseil de la République va-t-il s’asso- 
cier à l’autre Assemblée en violant, Ini aussi, la loi ? (Applau- 
dissements à droite et sur les bancs Superieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


A peine un an s’était-il écoulé que le Parlement votait une 
loi du 16 juillet 1949 créant un coutingent supplémentaire, pro- 
motion dite de la Révolution de 1848 et du traité de Westphalie. 
A ce moment, il n’y a pas eu non plus de consultation préa.able 
et personne ne s’en est aperçu. Cette fois-ci on recommence, 
C'en est trop! Il faut que le Conseil de la République, à F'una- 
nimité, repousse le projet d'abord parce qu'il faut.en finir avee 
tous ces contingents supplémentaires, qui ne sont d'ailleurs 
plus nécessaires en raison du nombre important de croix mis 
à la disposition de chaque ministère, ainsi que je viens de 
vous l'indiquer il y à un instant, d'autant que le nombre en 
a été doublé: ensuite parce qu'il ne s’agit pas de récompenser, 
comme l'a dit notre distingué coïlègue, seulement d'anciens 
élèves de l'institut électro-technique de Grenoble, mais com- 
bien d'autres personnes ? Lisez le texte, vous verrez combien 
il est Jarge: 11 s'applique à tout le monde, C’est pourquoi 
vous repousserez à l'unanimité cetle proposition que l’Assem- 
blée nationale aurait dû déclarer irrecevable et ne pas inscrire 
à son ordre du jour, 
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M. le rapporteur. Je n'ai pas dit, mon cher collègue, qnw'il 


s'agissait dé récompenser simplement les élèves de Finstitut 
de Grenoble. mais tous ceux qui, dans ce pays, ou! l irtici} 
de facon méritoire à l'inimense effort de redressemen: écon 
mique. C'est à cette récompense que je demandais au Corseil 
de la République de s'associer. (Mourements.) 


i 


{ 


M. Bolitraud. Je lis qu'ii s'agit d'anciens éléves de 
mais aussi de membres du personnel des administrations cen- 
trales. des sociétés nationalisées ou non, et de différentes 
5 mu da 


ersonnalités qui, toutes, à un titre quelconque, ont pu à 


L 


au rex vement énergétique français. 


M. Ternynck. Energ tique ou énergie atomique ? 


M. Dolifraud, Je voudrais enfin présenter quelques observa- 
tions complémentaires concernant une violation flagrante de 
Ja loi. Quand il s'agit de croix décernées à titre militaire ou 
civil, vous savez que pour être nomm! chevalier, il faut réunir 
un certain nombre d'afinées de services militaires où de pra- 
tique professionnelle : vingt; pour être promu officier, il faut 
huit années de chevalier; commandeur, quatre anntes d'offi- 
cier: grand officier, trois années de commandeur; grand croix, 
trois années de grand officier. 


Eh bien, il existe certes des circonstances où il importe de 
décorer de la eroix de chevalier uu tout jeune officier qui peut 
avoir un, deux ou trois ans de service, Je suis d'accord pour 
cela, Dans un autre ordre d'idées, il est peut-être nécessaire 
de décorer un attaché de cabinet oui réunit péniblement dix 
années de service. Il est parfois nécessaire de p'omouvoir au 
grade d'officier, sur le champ de bataille, un officier qui est 
chevalier depuis un an. comme il est parfois nécessaire de 
promouvoir au grade d'officier, un attaché de cabinet qui est 
chevaser depuis un an. 

lais — et c'est ici que j'attire votre alteution— il existe 
dans La loi du 16 avril 1895 un certain article 34 qui spécifie 
que le décret accordant la croix à titre exceptionnel devra 
préciser explicitement le détail des services exceptionnels. 
Ainsi, chacun peut lire au Journal officiel les services exCep- 


tionnels des uns et des antres et a ïa faculté de les apprécier, 


Cet article fut appliqué rigoureusement jusqu'à Fannée 1945 
inclusivement, et ensuite, que ce soit à titre militaire ou à 
litre civil, 1 est resté lettre morte. Pourquoi ? Je voudrais 
bien que MM. les ministres répondent à celte question, Pour- 
quoi done n'ont-ils pas respecté cette loi ? Le passé est Le 
passé, Mais je voudrais qu'ils le fassent à partir de demain, 
{7 décembre, et qu'ils ne reprennent pas les anciens erre- 
ments. 

Si ce texte était respecté, il est incontestable que personne 
n'élèverait de critiques à l'égard des jeunes officiers que je 
signalais tout à l'heure, mais 11 n’en serait peut-être pas de 
inèroe à l'égard de certains fonctionnaires, d'attachés de 
cabinet par exemple, car si les ministres étaient obligés de 
fairé connaître noir sur blane les services exceplionnels que 
ces jeunes gens ont rendus au pays, ils hésiteraient, (Applau- 
disseinents à droite.) 

Le fait d'avoir agi autrement est très grave, car il est la 
conséquence de scandales qui ont déjà été évoqués dans cette 
enceinte par deux membres du premier Conseil de la Répu- 
blique siégeant sur des bancs très éloignés: l’un est mon 
collègue et ami M. Vourc'h; il siège de ce côté (l'orateur 
désigne la droite). L'autre, qui siégeait de ce côlé-là (lorateur 
désigne l'extrême gauche), était le général Tubert, 

Il était pourtant si simple de se référer à ce qui avait été 
fait après le première guerre mondiale, Les anciens combat- 
tants, qui sont nombreux ici, se rappellent qu'au cours des 
années 1914-1918, les croix n'avaient pas toujours été distri- 
buées judicieusement, Dans certaines unités elles l'avaient 
été d'une facon fort large, dans d’autres, parcimonieusement. 


. M. Georges Laffargue. Voulez-yous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Bolifraud. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Georges Laffargue, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Georges Laffargue. Pendart la guerre 1G11-4%MS8, même 
celles qui étaient attribuées de façon large dans les unités 
élaient payées fort cher. (Très bien!) 


M. Bolifraud. Parfaitement, je suis tout à fait de votre avis, 
mon cher collègue. Il se trouvait tout de même qu'il n'y 
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en mars 1921, jamais pili EREC le iion pour fai e erre 
afférents à la guerre de 1914-1918 ne fut dérernée, Vous pouvez 
consulter Îles listes au Joui il © EL el ei VI s verrez que ette 
loi du 16 avril 18% fut rigoureusement appliquée, 

Des officiers qui avaient moins de 1 t ans de furent 
décorés, Des chevaliers furent promus officiers sans possé- 
der l'ancienneté requise, Mais le d ret vue nunqu il pra ue 
détailler au Journal officiel es nouveaux ütres que les promns 
s'étaient acquis depuis leur mination au grade pri lent 
Qui plus est, on ne constala jamais un candidat promu à la 
fois chevalier et officier pour les mêmes faits, alors que ce 
fut courant au cours de ces dernières années, Il a fallu une 
regrettable affaire pour apprendre à Fopinion qu'un chevalier 
de février 1948 était proposé pour le grade d'offieier six mois 
plus tard, Malheureusement ce cas ne fut jus iso le ne 
veux pas dire par là que ceux qui furent l'objet de récom- 
penses aussi rapides étaient des gens tarés, mais de telies 
promolions étaient inadmissibles et elles furent fréqueutes, 
ce qui les à fait qualifier de scandaleuses. 

Si vous voulez bien vous reporter au Journal officiel du 
30 juillet 1948, à la premiere séance du Conseil de la Répu- 
blique du 29 juillet, page 1989, vous y trouverez d s 
concrets cités par le général Tubert, en particulier ceux d'un 
certain nombre de préfets 1 més chevaliers, puis promus off 
ciers avec une movenne d'un an: c'est aussi le cas de tel 
officier du réserve promu le mèn jou] flicier et com “jeu 


et quantité d'autres cas qui vous cditieront, 
A la Séance du même jour, mon ami Vourc'h signalait que 


t 


des héros qui, sachant ce qu'ils faisuient s'étaient engagés dés 
le début dans la voie droite et rude prise en 140, étuent 


morts dans leur effort et n'avaient jar reeu la Légion 


d'honneur, même à titre posthume, Cela est Inaihen ecment 
Vrai. {pplaudissements. 

Actuellement, il n'existe plus « just qu'un loi per- 
metlant d'accorder des croix de Ja Légion d'honneur à des 
officiers d’active et de réserve qui se sont distingu: dans 


la Résistance et Je contingent était prévu pour cinq ans. 
J'espère que, pour ceux qui n'ont pas l'ancienneté requise, 1a 


loi de 1895, que je viens de citer, sera respectée. 

En résumé, nous avons tout intérêt à revaloriser notre ordre 
national et, quand le budget de ja ( nde Chancellerie sera 
soumis à votre examen, je me propose de déposer un umende- 
ment indicahf tendant à réduire les crédit de facon à inviter 


le Gouvernement à déposer un projet de loi ramenant les 
effectifs des légionnaires à de justes proportions, tendant à 
créer, en vue d'empêcher les surprises et l'arbitraire, des 
tableaux ‘le concours anauels dans chacun des ministères 
civils, tableaux qui seraient publiés au Journal officiel, soumis 
à un délai de six mois avant promotion et communiqués à :a 
Grande Chancellerie pour que celle-ci puisse faire des enquêtes 


En attendant, je vous en conjure, mes chers colègues, alors 
que je viens de vous prouver que l'autre assemblée à violé Ja 
loi, ne l'imitez pas, Faites votre devoir de Conseil de la Répu- 
blique en votant contre le passage à la discussion di l'artic'e. 
Vous ferez œuvre saine et patriotique, (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la qauche, du centre et de La droite, 
ainsi que Sur de nombreux bancs à quuche, au centre et 
droite} 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, Ja cominiscion 
regrelte que les observations de M. Bolifraud dépassent un 
peu le cadre de la proposition de loi qui nous est soumise, Elle 
s'étonne en tout cas que M. Bolifraud n'ait pas fait connaître 
ses observations depuis le 4 août, date à laquelle l’Assemblée 
nationale à adopté la proposition de loi. 
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Au surplus, il ne nous appartient pas de répondre à la place 
du Gouvernement, Dans ces conditions, Ja commission demande 
un serutin public sur le passage à Ja discussion de Farticle 
unique 


M. le président. Je vais consulter le Conseil sur la proposition 
de M. Bolifraud qui s'oppose au passage à la discussion de 
l'article unique, 

La commission demande un scrutin. 

Quelqu'un demande-Hil la parole ?.. 


M. Héline. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La pare et à M. Héline, pour expliquer son 
vole, 


M. Héline, Mé-darmes, messieurs, je Voterai le passage à la 
discussion de l'article puisque j'estime qu'on ne peut s’op- 
poser à nne discussion, Mais je fais toutes réserves quant à ma 
position sur l'article lui-même; je dirai tout à l'heure pourquoi. 


M. François Dumas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. François Dumas. Je suis d'un département voisin de l'ins- 
litut électrotechnique de Grenoble. Par conséquent, vous voyez 
que je laisse de côté le point de vue électoral local, Seulement, 
je connais Le rayonnement de cet institut et, pour la même rai- 
son que M. Héline. je ne suivrai M. Bolifranud, car je crains 
qu'on ne discute pas la proposition qui nous est faite. 

Je suis d'accord avec M. Pernot pour envisager peut-être une 
réduction du contingent des croix à accorder, Mais, quand on 
sait qu'à l'institut de Grenoble, il y a des étudiants noirs, 
jaunes, blanes et rouges, dans le combat économique actuel, on 
doit tout faire pour développer le prestige et le rôle de l'ins- 
ttul, et par conséquent, le rôle de la France, 


Mme Devaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mine Devaud, 


Mme Devaud, Je voterai contre le passage à la discussion de 
l'article unique, non point pour porter atteiote au prestige de 
celle école de Grenoble dont je connais les travaux, et dont 
j'apprécie tout le rayonnement, Mais M. Bo:ifraud a apporté à 
cette tribune un argument décisif, à savoir que l'Assemblée 
halionale n'a pas respecté les textes l'obligeaient ainsi à 
consulter le grand conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
avant de créer toute nouvelle promotion. 

C'est uniquement parce que l'Assemblée nationale n'a pas 
eu une altitude conforme au respect de la égalité que je voterai 
aius!. (Applaudissements à droite et sur les bancs supérieurs 
de la qauche, du centre et de la droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je crois devoir faire 
observer à cette Assemblée qu’en s’opposant au passage à la 
discussion de l'article unique elle risque, si à proposition de loi 
élait renvoyée telle qu'eile est à l’Assemblée nationale, sans 
avoir élé amendée, de voir celle rependre son texle. 


Les opposants iraieot donc ainsi à l'encontre du but visé, 
M. Pernot. Qu'on le renvoie à Ja commission! 

M. Bolifraud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud. L'argument de mon collègue me paraît sans 
valeur, étant donné que l’Assemblée nationale a voté la pro- 
position sous réserve qu'il n’y ait pas de débat. 

Or, je demande qu'il y ait un scrutin public, de façon que 
nous ayons la majorité absolue et que, cette fois, l’Assem- 
blée nationale soit obligée de voter elle-même ce texte à la 
majorité absolue, Son attention sera ainsi vraiment re 
sur la question. Si, une seconde fois, l'Assemblée violait la 
loi, le faisant en connaissance de cause, ce serait à désespérer 
d'elle. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du ventre et de la droite, et sur divers bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 





M. le président. Monsieur Bolifraud, je crains qu'il nv ait 
une confusion: 

Si le Conseil de la République, étant appelé à diseuter on 
texte quel qu'il soit, refuse de passer à la discussion du où 
des articles, cela revient à un avis défavorable, à un avi 
négatif. Comme Ja navette n'existe pas, le texle ne reviendr: 
pas devant ini. 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et fil 
phones. W sera promulgué, 


M. le président. L'Assemblée nationale prendra Fathitui 
qu'elle croira devoir adopter et le texte sera prornalgneé. Ce 
ce que dit la Constitution. 


M. Bolifraud. Je dérmande Ia parole, 
M. le président. La parole est à M. Bolifraud. 


. . . ... . 
M. Bolifraud. Alors. il conviendrait d'examiner Je Lexte cet 
de voter, à titre indicatif, un amendement réduisant le conti 
gent à une seule croix de chevalier. 


M. le président. Ne nous égarons pas, La discussion génerile 
a élé close et nous en sommes actueliement au passage à 
discussion de l'artic.e unique, M. Bolifraud a demandé la paroi 
pour S'y opposer. 

La commission demaode, au contraire, que l’on passe à la 
discussion de l'article, 

S'il vote le passage à la discussion de l'article, Le Conseil sera 
appelé ensuite à donner son avis sur le fond. Si, au contraire, 
il vote contre le passage à la discussion de l'article, il ne pourra 
ee discuter sur le fond. Dans ce cas, la présidence transmettra 
à l’Assemblée nationale un avis négatif, Mais l'Assemblée na!io- 
nale sera libre de faire ce qu'elle voudra, 


M. Bolifraud. Vous avez remarqué, monsieur le président, 
| j'ai élevé se débat. Par conséquent, je mainliens mon point 
de vue, 


M. René Coty. Je dernmande la parole. 
M. le président. La parole est à M, René Coty. 


M. René Coty. Mon<eur le président, ce n’est pas pour une 
explication de vote que je demande ja ariré mais si j'osais 
m'y risquer, et si vous êles tous d'accord, mes chers collègues, 
ce serait pour déposer une motion préjudicielle, 

Je érois que ma motion préjudicielle peut être proposée en 
tout état de cause, el cette motion est bien simple. 

E me parait que ce débat se poursuit dans un certaine €con- 


fusion, M. le rapporteur, tout à iheure, a fait observer, en 
réponse à un argument qui, à beaucoup d'entre nous, à paru 


décisif et qui a été formulé par M Bolifraud — à savoir que 
le conseil de l'ordre de la Légion d'honneur n’a pas été 
consulté — que cette objeclion lui était apportée bien tardi- 


vement En tout cas, nous avons constaté que ce point n'avait 

as été discuté par la commission, Par conséquent, très naturel- 
ement, M. le rapporteur était hors d'état de nous fournir, sur 
une question qui est capitale, des explications que tous, je 
crois, nous considérons comme nécessaires. 

Done, et sans qu'i v ait faute de personne, pas plus de 
M. le rapporteur que de M. Bolifraud — qui n'avait pas à eon- 
nailkre ces explications puisqu'il n'appartenait pas si je ne me 
trompe, à la commission compétente — il apparaît que nous 
nous trouvons en présence de considérations qui n'ont pas pu 
être examinées par la commission et il est stas sage de ren- 
voyer le texte devant elle. 


x 


Au centre et à droite, Très bien! 
M. le président. Donc vous demandez le renvoi 2... 


M. René Coty. Oui, monsieur le président, je demande le 
renvoi à la commission, 

M. le président. M. Coty demande le renvoi à la commission, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. En présence de cet élément nouveau dont 


elle n'avait pas été saisie, la commission demande le renvoi 
à la commission, 
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M. le président. La commission propose le renvoi à la com- 
piston, 
Le reuvoi est de droit. En conséquence, il est ordonné. 


7 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE QUESTION ORALE 
AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja discussion de 
1, uuestion orale avec débat suivante: 


14 

M. Dronne expose à M. le président du conseil que le désas- 
we de Caobang souligne d'une manière tragique les fai- 
hlesses et les lacunes de l'action que nous poursuivons en 
Wudochine, et lui demande quelles mesures le Gouvernement 
a prises et compte prendre atin de redresser la situation. 
Mais le Gouvernement, d'accord avec f’auteur de la ques- 
tion ici présent, demande que cette discussion soil reportée 

ne séance ultérieure, 

M. Dronne a été mis au courant, 

bans les propositions de la conférence des présidents qui 
vous seront soumises tout à l'heure, vous verrez qu'il vous est 
roposé de reprendre cette question jeudi p'ochain, en accord 
: M. Dronne. 


Pr 


a\t 
= Ÿ — 


AVANTAGES A CERTAINS FONCTIONNAIRES DU HAUT-RHIN, 
DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
jroposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à accorder certains avantages à des catégories de fonction- 
haires avant exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les 
departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et 
ayant quitté ces départements par suite des événements de 
guerre. (N°5 689, 70 et 726, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur de Ja commission de l'intérieur, 


M. Zussy, rapporleur de la commission de l'intérieur, admi- 
nistralion départementale et communale (Algérie). Mesdames, 
messieurs, le projet de loi dont il s'agit fait Fobjet du rap- 
port numéro 726 qui à été distribué. 

Je n'ai rien à ajouter à ce rapport, si ce n'est que le projet 
de loi en question prévoit de rendre applicable la loi du 
27 fevrier 1948, modifiée par l'article 16 de la loi du 16 seplem- 
bre 1948, Ja première loi ayant été rédigée de façon telle qu'elle 
est inapplicable, 

D'autre part, nous avons constaté, en lexaminant, que le 
lexte proposé et adoplé sans débat par FAssemblée nationale 
présenté des lacunes telles qu'il est également deveau inappi- 
able, inefticace, et c'est la jaison pour laquelle votre eom- 
mission s’est mise d'accord avee la commission des finances 
pour la rédaction d'un nouveau texte qui est proposé à votre 
vote, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
lnances, La commission des finances se rallie entièrement au 
texte qui vous est proposé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République eur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion deS articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art, 4e, — Le Méméfice des dispositions de la présente loi 
est accordé aux. fonctionnaires d'Etat en fonctions avant la 
guerre 1939-1945 dans les départemeuts du Haut-Rhin, du Bas- 





Rhin et de la Moselle, domiciliés dans ces départements à la 
date du 3 septembre 1939 et qui ont rejoint leur poste depuis 
le S mai 1945: 


« qui ont été expulsés de leur dom e pal les autorités alle- 
inaudes à ja suile de l'annexion de f de ces trois départe- 
nie its ; sd 

ou qui ont volontairement quitté leur domicile afin de se 
coustraire à cette annexion: 


ou qui, adva it été mobilisés on repliés sur ordre avec leur 
administration, ont refusé de rejoindre leur foyer après ie 


jo juin 1941, 


Personne ne demanrile la parole ?... 

Je mets aux voix l'article {°° 

L'arti Le 1% est adi pli .) 

M. le président. Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’ar 


ticle précédent, en activité lors de la promulgation de la pré- 
sente loi, pourront, sur leur demande, bénéficier intégralement 
du relèvement des limites d'âge prévu par la loi n° 46-19 du 
15 février 19146. Is devront formuler leur demande avant la date 
à laquelle 1ls atteindront la limite d'âge fixée par Particle 21 
d': Ja loi n° 47-1465 du © août 1945. 

Les fonctionnaires visés à l’article précédent qui, à la date 
de promulgation de la présente loi, auraient déjà été retraités 
en application de l’article 21 de la loi n° 47-1465 du K août 19M7, 
bénélicieront, sur leur demanie, d'une bonitfication d'annuités 
de trois ans valable pour le caleul de la retraite, sans que toute: 
fois cette bonification puisse se cumule: avec leur maintien et 
fonction résultant de l'application de l'article 21, de la lo 
n° 47-1465 du 8 août 1947. 

« Hs devront formuler leur demande dans un délai de six 
mois à compter de la date de promulgation de la présente loi 
sous peine de forclusion, » — (Adoplé.) 

« Art. 3% — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les 
fonctionnaires et agents qui ont été frappés d'une sanction admi- 
nistrative ou judiciaire pour faits de collaboration, »  — 
(Adopté. 

Personne ne demarre la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur là proposition de Toi, 


Le Conseil de la République à adopté.) 


PROPOS'TIONS DE LA CONFERENSE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose at Cone 
seil de la République de tenir séance: 

4. —- Le mardi 3 décembre, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant ù 

1e Réponses des ministres aux questions orales: 

N° 169 de M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre du budget; 

Ne 171 de M. Pierre Loison à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ; 

N° 172 de M. Robert Brizard à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques; 

N° 173 de M. Luc Durand-Reville à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

2 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des res- 
sortissants allemands ; 

3° Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée: nationale, relatif au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement, 

B. — Le jeudi 7 décembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Dronne expose à M. le président du conseil que le désastre 
de Caobang souligne d’une maniére tragique les faiblesses et 
les lacunes de j'action que nous poursuivons en Indochine, 

Et lui emande quelles mesures le Gouvernement a prises et 
compte prendre afin de redresser la situation, 

2° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 1e 
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Président de la République à ratifier la convention d'union 
internationale de Berne revisée, pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin +948; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
prujet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention générale 
entre la France et la Yougoslavie sur la sécurité sociale inter- 
venue le 5 janvier 1950; 

49 Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de rééolution de MM. Lodéon, Symphor et Saller, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour venir en aide aux victimes du violent incendie 
survenu dans Ja nuit du 14 au 145 novembre dans la commune 
de Marin, département de la Martinique ; 


5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de résolution de MM. Gautier, Aubé, Béchir Sow et 
Mine Vialle, tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Ouban- 
gui pour secourir les victimes des pluies torrentielles et des 
inondations dont ont souffert ces territoires au cours des mois 
d'août, septembre et octobre 1950 et pour concourir à la répa- 
ration des dommages subis. 


I n'ya pas d'opposition + 


Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 


FR fu 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici, en conséquence, quel serait l'ordre 
du jour de notre prochaine séance publique, fixée ün tuardi 
© décembre 1950, à quinze heures : 

{° Réponses des ministres aux questions oraiée suivantes: 

M. Jucques Dehû-Bridel demande à M. le ministre du budget 
pour quelles raisons l'administration des finances a suspendu 
l'application de l'arrêté pris le 15 novembre 1949 (Journal offi- 
ciel du 15 février 1950) par M. le ministre de Féducation natio- 
nale et affectant 1 p. 100 de crédits destinés aux constructions 
scolaires à travaux de construction d'ordre artistique ; 
et remarque que cette mesure ne paraît pas justifiée par les 
règles du contrôle budgétaire et, qu’en l’occurrence, elle est 
incompatible avec les déclarations faites au nom du Gouverne- 
ment solidaire, et à plusieurs reprises, tant à l’Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la République, par M. le ministre 
de l'éducation nationale entre autres, lors du vote du budget. 
(N° 164.) 


M. Pierre Loison demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, tenant compte de fa hausse constante du 
coût de la vie et des problèmes que pose aux familles le soin 
d'élever les enfants, de promulguer le décret permettant l'ap- 
lication de la loi du 22 août 1946 qui prévoit que le salaire de 
rase servant au calcul des allocations familiales sera de 225 fois 
le salaire horaire d'un manœuvre ordinaire de l’industrie des 
mélaux de la région parisienne, étant donné que l'article 11 de 
la loi précitée est actuellement transgressé, le salaire de base 
étant resté fixé arbitrairement à 12.000 francs. {N° 171.) 

M. Robert Brizard signale à M. Je ministre des finances et 
des affaires économiques que les percepleurs viennent d'adres- 
ser, au moins dans certaines régions, des commandements 
concernant : 

1° Le principal de l'impôt du prélèvement exceptionnel et 
des doubles décimes B. 1. C. non acquitté; 


2° La majoration de 10 p. 100; 
3° Les frais de commandement; 


des 


Lui rappelle : 


19 Qu'au cours de la séance de l’Assemblée nationale du 
6 avril 1949, :1 avait déclaré de façon formelle que le recours 
devant là commission paritaire était suspensif d'exécution ; 


2° Que la loi prévoit dans son texte même que la majoration 
de 10 p. 109 ne peut être appliquée avant que soit connue et 
notifiée Ja décision de la commission paritaire; 


3° Que l'envoi du commandement étant contraire aux pro- 
messes du ministre et au texte de la loi, les frais ne se justi- 
fient pas: et demande, en conséquence, s’il n'envisage pas de 
donner aux trésoriers-payeurs généraux des instructions pré- 
cisant que les commandements ne représentent que la prise par 
l'administration responsable des mesures conservatoires de ses 





ee 
droits et privilèges mais qu'il reste entendu qu'ils ne peuvert 
être exécutés avant que la commission paritaire départementile 
ait pris et notifié sa décision. (N° 172.) ï 

M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la F 

d'outre-mer s’il est exact que cinq ou six postes médicaux 4 
Gabon sont ou vont être prochainement fermés — où cri 
à des infirmiers autochtones — faute de médecins pour 
assurer la direction et, dans l’affirmative, les dispositions 4 
conpte prendre pour mettre fin à une situation susceptille , 
compromettant les résultats acquis dans le domaine de |, 
tance médicale, de porter un préjudice grave au maintic) 
l'influence française dans ce territoire {n° 173). 


2° Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 13. 
dant à autoriser le Président de la République à ratilier 1, 
convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navire, 
météorologiques dans l’Atlantique-Nord {n°5 680 et 746, à 


1950; M. Pic, rapporteur.) (Sous réserv2 qu'il n’y ait pas délut) 


3° Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée nat 
nale, relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des res 
sortissants allemands (n°* 473 et 749, année 1950, M. Marcilhic. 
rapporteur, et n° 750, année 1950; avis de la commission de 
la production industrielle, M. Armengaud, rapporteur.) 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par Ass, 
nationale, relatif au nantissement de l'outillage et du mater. 
d'équipement (n° 603 et 773, année 1950), M. Jozeau-Muriors 
rapporieur; n° 789, année 1950, avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer. 
ciales, M. Jacques Gadoin, rapporteur; n° 777, année 14 
avis de la commission de la production industrielle, M, Arme: 
gaud, rapporteur; n° 774, année 1930, avis de la comm: 
de l'intérieur (administration générale, départementale et co. 
munale, Algérie), M. Borgeaud, rapporteur; n° 790, «arr 
1950, avis de la commission des finances, M. Jacques Mi: 
rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée, 

(La séance est lerée à seize heures quaranle-<ing minutes) 


Le Directeur du service de la sténoqgraphre 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règlement du Conseil de la République, 


(Réunion du 30 novembre 19.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président dn 
Con-eil de la République a convoqué pour le jeudi 30 novembre 
1950 les vice-présidents du Conseil de la République, les prés: 
dents des comissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
lion du Couseil de la République : 

A, — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 
à décembre 1950, à quiaze heures: 

1° Les réponses des ministres à quatre questions orales: 

a) N° 169 de M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre du 
budget ; 

d) N° 171, de M. Pierre Loison à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale ; 

€) Ne 172, de M. Robert Brizard à M, le ministre des ficances 
et des affaires économiques; 

d) N° 173, de M. Luc Durand-Réville à M. le ministre de !1 
France d'outre-mer ; 

20 La discussion du projet de loi {n° 473, année 1950), adoptt 
par l’Assemblée nationale, relatif aux brevets d'invention ayant 
appartenu à des ressortissants allemar.ds ; 

3° La suite de la discussion du projet de loi (n° 603, année 
1950), adopté es l'Assemblée nationale, relatif au nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement. 

B. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du jeudi 
1 décembre 1950, à quinze heures trente: 

1° La Giscussion de la question orale avec débat de M. Pronr? 
qui expose à M. le président du conseil que le désastre dt 
Caobang souligne d'une manière tragique les faiblesses et les 
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Lune de l'action que nous fpOursuivons en Indochine, et lui 
smande quelles mesures le Gouvernement à prises et compte 
ax .ure afin de redresser la Situation; 

sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
deloi (n° 6S7, année 1950), adopté par l'Assembiée 
nationale, autorisant le Présitent de la République à ratifie: 
a convention d'union internationale de Berre revisée, pour 
ja protection des œuvres littéraires et artistiques, conelue à 
pruxelles le 26 juin 198; 

sous réserve de la distribution du rapport, la d 

du projet de loi (n° 156, année 1%40), adopté pur l'Assemblée 
nalioLale, autorisant le Président de la République 
convention générale entre la France et la Youg 


h« 


du projet 


} 


Er 
f 


Ja | é En ù 
la securité sociale, intervenue le 5 janvier 1950; 

j Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 747, année 1950) de 


WM. Lodéor:,, Symphor et Saller, tendant à inviter le Gouve:- 
nement à prendre toutes dispositions utiles pour venir en 
aux victimes du violent incendie survenu dans la nuit 
du 14 au 15 novembre dans la commune de Marin, départe 
ment de Ja Martinique ; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolulion {n° 739, année 1920), de MM. Gau- 
tier. Aubé, Béchir Sow et de Mme Vialle, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence une subvention aux terri- 
tires du Tchad et de l'Oubazgui pour secourir les victimes 
des pluies torrentielles et des inondations dont ont souffert 
es territoires a cours des mois d'août, septembre et octobre 
{0 et pour concourir à la réparation des dommages subis. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


{Application de larlicle 932 du reglement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGERES 


M. Pinton à él nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi {n° 687, année 1450), adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de 1 République à ratifier la convention 
d'union internationale de Berne revisée, pour la protection des 
œuvres liléraires et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 
I91S, renvoyé pour le fond à Ia commission de l'éducation 
nationale. 


M. Lassagne à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sillon de résolution (n° 761, année 1950) de M. Gaspard tendant 
nviler le Gouvernement à accroître les émissions radiopho- 
niques, ondes courtes, vers l'étranger, atin d'assurer une plus 
grande diffusion à l'information et à la culture francaise dans 
le monde, renvoyée pour le fond à la commission de la presse. 


FINANCES 


M. Debü-Bridel à ëlé nommé rapporteur du projet de loi 
u° 52, année 1950), adopté par l’Assemb'ée nationale, portant 
ouverture de crédits pour les obsèques de M. Albert Lebrun, 
ancien président de la République française. 


M. Debü-Bridel à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 753, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits pour les obsèques de M. Léon Blum, 
ancien président du conseil. à 


M. Ghapalain a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi ‘n° 728, année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à accorder certaines exonérations fiscales aux associa- 
lions de mutilés de guerre et d'anciens combattants émettrices 
de Participations à la loterie nationale. 


M. Avinin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 757, année 1950, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à subventionner l'érection, par le éomité du souvenir 
el la ville de Nantes, de monuments à la mémoire des otages 
fusillés par les Allemands le 22 octobre 1941 





FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Romani à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 754, 
auuée 1930), adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
la loi du 7 juin 1949, abrogeant le sepliéme alinéa de l'article 
1 ni 


14 du code d'instruction crimineile, 


M. Grassard à été notnrr rapporteur du projet de loi (n° 755, 
année 1990), adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli 
dans les territoires d'outre-mel u Cameroun et au 

> I! let 1449 modifiant lar- 


Togo les dispositions de la loi dt 


ticle 565 du code mm al. 


INTERIEUR 


h 1 o 6 
rapporteur du projet de Joi 404, 


Assemblée nationale, tendant à modi- 
la loi du 4 août 1926 relatives 


M. Valle à été non 
année 1959), adopté par | 
tier la loi du 16 février 1S97 et 
à la propriété foncière en Algérie. 


M. Lodéon à été nommé rapporteur de sa proposition de réso- 
lution (n° 747, année 1950), tendant à inviter le Gouvernement 


à prendre toutes dispositions utiles pour venir en aide aux vie- 
times du violent incendie survenu dans la nuit du 14 au 15 
novembre dans la commune de Marin, département de la Mar- 


tinique. 


PRESSE 


M. Lamousse à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 761, année 1950), de M. Gaspard, tendant à 1nvi- 
ter le Gouvernement à accroître les émissions radiophoniques, 
ondes courtes, vers Fétranger, afin d'assurer une plu grande 
diffusion à l'information et à la ture francaises | 
moude, 


| La 
l \5 IC 


TRAVAIL 
M. Abel-Durand à été normmé rapporteur du projet de loi 
n° 396, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale it1to- 
risant le Président de la République à ratitier la convention 
général entre la France et a Yougoslavie sur la sgcuril 


sociale intervenue le 5 janvier 1950. 





Errata 
au C mn ple rendu in extenso de la séance du 28 3 embre 1950 
. 1 
Pas 54. deuxiéime colonne, à la © livin le lavant-dermer 
j 
aHnita : 


Au lieu de: « ...alors qu'il ignorait les travaux... », 
Lire: « ...alors qu'il inaugurait les travaux... », 


TE he re 1 2 ! . 
Passe 3055, 1° colonne, 15° ligne 


ou encore au risque... », 


Lire: « ...par le seul jeu du plafond de rée omipte, Ou 


encore au risque... 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPIBLIOUE 
LE 30 NOVEMBRE 14%:%) 





Application des articles #2 et S3 du réglement ainsi concu 


Art, 82, _- Toul sénateur 4 ‘i désire poser une que lion ecrile an 
Gouvernement en remet Le teste au brés lent du Conseil de li He pru- 


blique, qui le communique au Gourernement 


« Les qui stions écrites doivent être sommairement rédiqus el ne 
contenir aucune tunpulation d'ordre personnel à l'égard de tier 
nomnément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 


sénateur el à un seul ministre, » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui Suit Cetle publication, leS répon- 
ses des ministres doivent également être publiées. 

Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 


# 





l'iatérét public Leur interdit de répondre ou, à litre ert L "li ot, 


Au lieu de: « ...par le seul jeu du plafond de réescompte, 
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qu'ils rét loiñent un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mnois. . 

a Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délnis prévus ci-dessus est convertie en question ortle si son auteur 
le demande, Flle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


BUDGET 


2310, — 30 novembre 190:— M, Bernard Chochoy rinpelle à M. le 
ministre du budget que la loi n° 48-°09 <a 95 mai #98 à prévu dans 


son article 27 qu « à partir d'une date qui sera fixée par décret, les 
bases de la contribulion foncière des propriétés non bâties seront 
calculées d'après de nouveaux tarifs, d'évaluation, elc. », qu'à la 
suite des travaux exécnlés en application de l'arlicle 27 et suivants de 
la lo isvistée, di ipéralions de revision accékrée des bases d'éva- 
lualion touchent à leur fin et l'accord est réalisé entre l’administra- 
tion et les commissaires communaux dans la grande majorité des 
communes; ét demande: 1°,s'il envisage de rendre effectives pour 
M9 les nouvelles bases de la contribulion foncière des propriétés 


non bülies dans lesdites esmmunes; 2° dans l'affirmalive, s'il peut 
envisager de faire connaitre aux maires de ces communes l'inci- 
dence, même approximative, des évaluations nouvelles sur la valeur 


du centime communal par l'intermédiaire du principal fictif, la 
Counai-sance de celte d \inmee « lant du plus haut intérêt pour per- 
méllre aux maires de proposer leur budget et d'éva'uer le nombre de 


dont ils auront à demander je vote. 


ontir 
COHLTIE 





2311. -— 0 novembre 1950 — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
Sigha 1 M. le ministre du budget que la caisse des dépôls et consi- 
gnalions, depuis le 1° novermbre 1%w, refuse de verser sur le mon- 
tant des contrats signés par elle, les réalisations régulièrement 
dernandées par les organismes d'H, L. M., et demande s'il considère 
un contrat de prêt définilif signé par cette caisse Comme un enga- 
gement formel de payer, toutes causes et conditions prévues par ce 
contrat définitif étant bien entendu remplies, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2312 30 novembre 1950, — M, Francis Le Basser demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques que) est, sur l'en 
semble du territoire, et pour l'année 1950, le pourcentage des entre- 
pri lont les comptabilités ant été effectivement vérifiées par les 
contributior directes et qui n’ont pas eu d'amende de rappel de 
redressement de transaction ou autre pénalité à régler. 


2313. 30 novembre 1950. M. Marc Rucart sisnale à M, le 
mimisire des finances et des affaires économiques, Comme suite À 


la réponse faite par celui-ci à la question écrite n° 1964, réponse 
insérée au Journal officiel du 17 octobre 1950 (Conseil de la Répu- 
blique) que, dans plusieurs eadres de fonctionnaires, notamment 
dans le cadre des adininistrateurs de la Frante d'outrener, certaines 
limites d'âge se confondent avec les conditions d'âge: et demande, 
en col juenve, puisque les termes de l'article 79 de la loi du 
14 avril 1924 donnent cornme point de départ de la prolongation d'ac- 
tivité qu'ils instituent en faveur des anelens combattants l'àge d'ou- 
verture du droit à pension et non fa dimite d'âge, de quelle façon 


U entend régler pour les fonctionnaires appartenant auxdils cadres 


la question de la prolongaiion d'activité prévue à l'article 105 de la 
loi «lu 31 mars 19%2; précise, en outre, que la loi du 15 février 1946 
relalive aux limiles d'âge des fonctionnaires et agents des services 
publics, de même que la loi du 20 septembre 1938 sur les pensions 


de l'Elat édictent des dispositions gémérales qui ne peuvent furidi- 
querment s'opposer à l'application des dispositions spéciales édictées 
par la loi du 31 mars 1992, article 103; demande quelles mesures 
il comple prendre pour éviler que ces dernières dispositions eoncer- 
nant les fonctionnaires anciens combattants ne soient mises en 
échec par des textes généraux ne pouvant les abroger, et pour qu'elles 
subenl appliiquees strictement. 


2314. 30 novembre 1050, — M, Alfred Westyhal expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 271, 200 
du code £eéncral exonère de la taxe de 4,75 p. 100 les travaux de 
facon exécutés pour le comple de producteurs passibles de la taxe 
de 15,50 p. 100 et demande si cette disposition a pour seul but d'exo- 
norer les travaux de facon dont les produits seront ultérieurement 
revendus par les producteurs en cause et comme tels soumis à la 
laxe de 15,50 p. 100 ou, au contraire, comme semble l'indiquer le 
texte, si lexonéralion en cause est applicable dès lors que les tra 
vaux de façon sont effectués pour le compte de producteurs norma- 
lement passibles sur leurs ventes de la laxe de 13,50 p. 400 même si 
les produits façgonnés ne sont pas soumis à cette taxe parce qu'ils 
sont, par exemple, destinés à être utilisés comme éléments d actif 
immobilisé dans l'entreprise des producteurs en cause. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2315. 90 novernbre 1990, — M, dacques Gadoin attire l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce sur l'émotion des 
cominiucs du département de Ja Nièvre devant la décision du conseil 
de pri ture interdéparlemental de Dijon, qui, constatant qu'au- 
une dueision d'ordre gouvernemental ou législatif n'est intervenue 
encore à ce jour en vue d'exonérer kes communes et syndicat des 





PR. 
incidences financières pouvant résulter des instances engaviss na 
Electricité de France et Gaz de France, informe lesdites corn 


qu'à l'expiration d'un délai complémentaire expirant le 15 fe, 4 
prochain, ia procédure réglementaire d'instruclion suivrait son co 

et lui demande, comme suite aux déclarations gouvernen se 
faites devant le Conseil de la République le 2 février 1930 , 

est l'étude et la mise sur pied des moyens susceptibles de lili 
les comrmaunes de charges financières qu'elles ne pourraie L 
porter, quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour fin 
intervenir une décision dans les délais les plus brefs et s'il j 
apparaît pas opportun de déposer un projet de loi sur le b da 


l'Asseanblée en en demandant la discussion d'urgence. 


MARINE MARCHANDE 


2316. — °0 noverobre 1950. — M. Albert Denvers dernande M. je 
ministre de la marine marchande quel est pour chacune des 4, 
de navigation et des écoles d'apprentissage maritime: 4° Je 
d'élèves inserilts; 20 le nombre d'élèves dont le père on ! 
exerce la proiession de marin du commerce ou d2 la pêche, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2317, — 70 novembre 1950, — M, Bernard Lafay demande À M, le 
ministre de ta reconstruction et de l’urhanisme <i les dispo: 


la loi du 1er septembre 19:8 réglant les rapports des bailleurs 
localaires ou occupants de locaux d'habilalion ou à usage ÿ- 
sionnel autorisent les propriétaires ou leurs gérants à exiger des 
locataires: jo le versement d’une redevance, proportionne l 


montant au loyer, à l’occasion de l'élablssement des engag 

de location ou des baux; 2° pour le service de l'eau €baui 

chauffage des immeubles, le versement d'honoraires calculés 
le montant gobal des dépenses aflérenltes aux fourniiures 

dérces, 


2318, — 20 novembre 1959, — Mme dacqueline Thome-Patenûotre 
signale à M. le ministra de la reconstruction et de l'urbanisme 
les demandes de réalisation de fonds présentées par les orgar 
d'habitations à loyer modéré de France et d@’Algérie dep 
octobre 1950 re sont pas honorées par la caisse des dépôts et 
gnalions, motif pris que les Crédits de payement pour l'ex 
1950 sont épuisés, et demande ce qu'il compile faire pour par ï 
effets de celte situation, qui arrête l'effort de construction de 
ments sur tout le territoire et présente ainsi une gravité ( 


lionnei.e. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2319, — 30 novembre 1950 — M. Fernand Auberger demirde à 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale si un petit ‘on 
mereant détaillant. d’une commune rurale Ge 309 habilan!s, 
de 72 ans, et bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs, est 
astreint aux versements à la caisse d’assurance virilesse pour le 
commerce, en appiicalion de la loi du 17 janvier 1918 et du d: 
du 21 avril 1939. 


2329, — 30 novembre 1950, — M. Jacques Gadoin expose à M. le 
minisire du travail et de ‘la sécurité seciaie que, conformement 211 
dispositions du déeret no 50-1080 du 17 août .1950, relatif à Ja siiua- 
tion au regard des lég'slattons @e sécurité sociale, des travailleurs 
exercant shnullanément une activité relevant d’une ojganisa tion 
spéciale et une aclivilé accessoire relevant de l'organisation géné: 
rale de ia sécurité sociale, M. le directeur de la caisse primaire de 
sécur:lé sociale de la Nièvre invite les communes du département 
à verser une cotisation patronale pour le secrétaire de mairie, | 
tuleur; lui demande sur quels motifs juridiques et pratiques 
fondent ces nouvelles dispositions qui, en plus de leur action néfas'e 
sur les budgets communaux, sembient s'opposer à plusieurs ] 
cipes communément aamis en matière de cécurité sociale, tels 
que le non cumul d'un régime spécial et du régime générai el la 
réciprocité des cotisations, 





2221. — %0 novembre 1950. — M, André Lassagne demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles étaient ou so 
les préséances, dans une préfecture, entre les divers échelons 
d'inspec!eurs du travail et les diverses catégories de fonctionnaires 
préfectoraux, antérieurement au {er octobre 4950. 


2322. — 29 novembre 1950. — M, Jdosenh-Marie Leceia expose à M. le 
mimistre du travail et de la sécurité sociale qu'un agent au service 
d'une collectivité locale et affilié à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales a été victime d'un ou plusieurs 
accidents du travail successifs, survenus dans l'exercice de <es 
fonctions; qu’une rente annuelle et viagère lui a été allouée avec 
effet de la date de consolidation de sa blessure par la commission 
spéciale instiluée en application du décret ne 47-741 du 45 avril 19::; 
qu'en application de la loi du 2 août 4%419, une majoration de rente 
lui a été attribuée pgr la caisse des dépôts et consignations, dont 
une fraction est mise à la charge de la collectivité; mais qu'étanl 
donné que cet agent a été maintenu en service avec le traitement! 
normal des agents de même emploi, sans aucune diminution du fait 
de la réduction de sa capacité de travail, la rente principale ne lui 
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ministre des iravaux publics, des transports e du tourisme que la de même que l'on a chargé le mit ‘ 
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9225, — 30 novembre 1950. — M. Fernand Verdeille demande à M, le ni 











ministre des ner publics, des transnorts et du tourisme si un U lu 4 2 
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| à « endant que des dispositions Jégisiatit ent prises, assurant ipérieure « TE 
( a la prior'té des vitlimes de la guerre sur le marché Au travail, il est saisie, Le second Cas cilé doit cor er 1 
Fa une mesure qui s'impose de toute urgente, c'est la réservation dt lont le clas | Ï 
H tous emplois, tant ‘administration ce ntrale que des adminisira- pour tenir 1 le tira ( i 
Ù lions annexes, ré ales ou départementales du ministère des jugé possible de dannet . > 
| anciens “ombait! ants et victimes de la guerre, aux anciens comba quesfion ne présentant i ; 
LA tants lai de la carte du combattant, aux déportés ou internés cipaltté de Niort e! s £ 
LS titulaires également de la carte, aux mutilés, aux veuves, aux orphe tées à accorder leur irs | 
1 E. lins et aux ascendants de guerre; et, dans ces conditions, demande représentant du ministre aux copnimissi (el 
= 1 $ de lui indiquer d'une part, le nombhre des agents ressortissants de sont gratuites lorsque celte pi lalilé 7 
# È son administration qui, à quelque titre que ce soit, titulaires, auxi- de l'Etat. Par contre, les représe ts non 
<- : liaires ou temporaires, de l'administration centrale ou des services une indemnité qui pourra «4 l 
cu Me. annexes, appartiennent à chacune des catégories ci-dessus désignées par suite de l'augmentation de la dotation | 
. 


d'autre part, le nombre des agents qui n'appartiennent pas à ces Concerne 2€ FCMDOUFSEMEN $ I 
) aeës ITS MIS à IA G I 


atégories. (Question du 24 octobre 10.) 


Réponse, — Le ministère des anciens combattants et victimes de À peine 4 Pom are - 


la guerre est soumis aux mêmes règles que les autres départements NS He AE 
minstériels, en ce qui concerhe le recrutement de ses agents, Or, Here 4 | 
I ur les auxiliaires, le décret no 18-1600 du 13 octobre 1948, à Su: 4 5 die » 1 nt 
pendu tout recrutement dans les acrinistrations publiques, Par screen ci pes DA ; 
ailleurs, la loi no %0-400 du 3 avril 1950 a pratiquement supprimé 
isation AUX liariat. Quant aux tit ilaires, qu'il s'agis<e des ‘cadre s supérieurs, 
géné 5 “ il iminisirateurs, _ Secret res d adin1 istrat on — où de Cadre $ INTERIEUR 
1 d'exécution, leur recrutement s'opère sur le plan national, par voie 

r de concours organisé par la direction de la ténction pub ique. 1 ext 2109. M. Jean Bertaud d'un \ M. le ministre de l'intérieur 
à nt, 
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HT QUE RU 








d . à souligner, tonietois. que parallèlement au recrutem dont il est quelles t c ] 1 
SL : lait éta! ci-deseus, la lég rista ti on sur les emplois servés aux pel- icurs de la } | | | 
1éfa à sionnés de guerre, permet à ces derniers de postuler des emplois, lifs au décret n° 48-1508 ru Journal { 
É au titre de l’ensemble des adminisiralions publiques et des entre- 1948 ; pourquoi, alors que les inspecteurs de 
VTT ï prises industrielles et commerciales bénéficiaires d'une concession, brevetés, peuvent avi \ déroulem | j j 
ks d'un monopole et d'une subvention de l'état dans la limite d’un |! d'obtenir l'indice 360 après ceriain ! de ons 
és # nsent qui leur est spécialement destiné. La loi n° 50-1006 du ©! lègues de la préfectu | non | 
Î 19 août 1950 précise d’ailleurs dans son article 7 que des emplois de d: e mérni ’ terRye I 
3 it seront également réservés dans les entreprises ou établisse- |  gituat I ! | 
ê ments nationalisés qui ne sont pas assukettis aux dispositions de la les antr litulaires des mimes d [n » 
M. ” £ i du 26 avril 192% sur l'emploi obs galoire des mutilés. rière el que tandis que ] teurs ' 
CR D gues de la préfecture de police se voient contraints ' ’ 
un. 2192, — M, Roger Carcassonne demande à M. le ministre des concours: et que la mème situation 
F4 anciens Combattants et victimes de la guerre :i la concub ne d'ur de police, diplômée: cista s sociales, qui « ‘ 
Français fusillé par la Gestapo peut prétendre à pension et dans de carrière nettement désavantagées par renport À leu d 
1 juelles conditions. (fuestion du 7 novembre 1950 la préfecture de la Seine ou autres administratior ind 
+ che ; Réponse, — L'intéressée peut obwnir un secours de mpagne, lantes de police diplômés assistantes sociales: 345; ind e . 
ire si le décès de son compagnon est tree dans les circonstances tes sociales préfecture de la Seine 9% Question du 1 
raites 1950.) 


sieurs pouvant ouvrir droii à pension de uve au litre de l'ordon ia! 
> 119 no 13-229 du 2 mars 194% Les pr mt “< de l'es ce doivent être pre Rép se, - Les i teur d } e la proh 
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Fe . < sentées au directeur départ temental des anciens combattants e ont un déroulement de carrière INparabie à 

in Viclimes de la guerre de la résidence. gues de la sûreté nationale, ( » 

49: . ER accéd r à l'indi La JA), tt hé a pri "51 
ST vet de police technique % degré bénéficient « 


20e EDUCATION NATIONALE ration indiciaire de % points, identique à ceile accordée à 
“e nationale aux inspecteurs ayant la qualité d'officier di 
2062, — M, Camilie Heline expose à M, le ministre de l'éducation ciaire. Le brevet de police technique du s 1 dau h 
nationale qu'il existe dans chaque département une commission l'arrêté préfectoral du 48 février 1949. ect 4 rés 
‘départementale des sites et paysages composée des plus hautes ouvert aux inspecteurs comptant quatre ar servie l 
personnalités de l'administration départementale et d'un représen ‘lonne dés éludes techniques sérisucee et 0: ’ 
1 1 1 t ite ue !: 
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parti les inspecteurs ceux dont les connaissances théoriques et pro- 
fessionnelles sont les meilleures, Aussi, est-il exigé des candidats 
à l'avancement. L'arrêté préfectoral du 21 février 1950 a toutefo's 
prévu, à titre transiloire, que l'accès au grade d'inspecteur-chef 
pourrait être ouvert aux inspecteurs titulaires du brevet de police 
technique du 1° degré seulement ou avant quinze ans d'ancienneté 
en qualité d'inspecteur. D'autre part, il a paru équitable d'attribuer 
le brevet de police technique du second degré à des fonclionnaires 
dont les connaissances professionnelles élaient indiscutables. Une 
cornmission, constituée par l'arrêté du 18 février 1919, a précisé les 
condilions dans lesquelles le brevet pouvait ainsi être exceplionnelle- 
ment altribué. Quant aux assistantes de police de la préfecture de 
police, leur carrière à été calquée sur celle d’inspecteur de police. 
Classées comme les inspecteurs aux indices 185-315, elles peuvent, 
dans les mêmes conditions qu'eux, accéder aux indices 925-390 el 
360, Appar'enant à la catégorie « Services actifs », elles bénéficient 
de la prine de risques, et lorsqu'elles sont titulaires qu brevet 
de police technique 2e degré, d'une majsralion indiciaire de 


50 s Les assistantes sociales de Ja préfecture de la Seine ne 


[RE : ù : - bie 
bénéficient d'aucun de ces avantages, Classées aux indices 185-319, 
Coma assistantes de police, elles peuvent accéder au principa- 
lat res 315-340), an poste d'inspec'rice adjointe (indice 360) et 
à celui d'inspectrice (indice 37). 


2148. M. Caston Chazetie demande à M, le ministre de l'inté- 


22 
rieur quels ont été en 1900, 1905, 1912, 1914, 1934, 193$ et chaque 
ühil lepuis Ja libéralion, le montant des crédits affectés à la 
répartiüon des édifices culluals aïnsi que le volume des demandes 
pe nées et des subventions attribuées, (Queslion du 2% octo- 
1] 150) 


Réponse. — En 1900, 1909, 1912, 1914, 1954, 1938, aucun crédit 
p'existut au budget de l'Etat pour aider les collectivité locales à 
exécuter les réparations necessaires à Jeurs édifices cultuels. En 
eflel, c'est par Ja loi du 2 septermbr 1942 portant ouverlure et 
aunulation de crédits pour l'annee 1942 que, pour la première 
fois, un chapitre fut ouvert pour cet objel au ministère de l'inté- 
rieur. Les conditions d'attribution et de liquidation des subven- 
tions furent fixées par un arrêté interministériel du 13 janvier 1953. 
Cette dolation s'est retrouvé: ensuile dans tous les budgets pos- 
lérieurs. Ci-dessous un élat faisant ressortir le montant des crédits 
alioués ainsi que le volume des demandes présentées et des sub- 


venlions accordées, 














DEMANDES SUBVENTIONS 
E t :s [A re < 
EXERCICE CRÉDITS présentées. accordées. 
francs. franes francs. 
1 PORN ETS 6.000.000 7.797.000) 1.419.000 
IDE sosie 1.200.000 94.6:8,000 1.834.000 
IUT scnrsovcsusss 7.040.000 15.842,00 1.S00.000 
LS sssovsoosees 7.000,00€ 4.380.000 7.000 ,000 
1989 s..cvoosucss 9,000 ,000 63.212.000 9.000.000 
| ESNRRARER 9.099.000 12.573.000 [D 2.613.000 





(A) Le crédit de 9999000 F alloué en 1950 a été utilisé de la 
facon suivante: 
Subventions accordées en 1949 qui n'avaient pu être 

imputées sur cet exercice..........se pevasosesas er cs... “ 4.901.250 
Subfentions accordées en 1950... éondeie SOON 
Payerment des états de frais des architectes départemen- 

faux des monuments historiques chargés du contrôle 
des travaux... SRE RNA NN OS METTENT R RTE à 24.7) 


TOtRl sssssennusnesamactesssnesestiotenerisuere" SOU 000 











A partir du fer janvier 1951, aucun passif n’exislant plus, la tota- 
lité des crédits alloués par le Parlement au titre d'un exercice sera 
affecté intégralement aux demandes admises au cours de cel exer- 


L 9 LH OR 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


245. — M. Franck-Chante demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme «si la superficie un jardin loué acces- 
soirement aux locaux d'habitation et dont le loyer est prévu au 
décret du 15 juin 1949 doit comprendre toute la superficie comprise 
dans les limites des propriétés bâties contiguës, Sans aucune distinc- 
tion entre les parties cultivées ou non, ou s'il y a lieu d'exclure 
de la superficie les allées ou chemins d'exploitation, à supposer que 
cerlains servent également d'accès à l'habitation d'autres locataires 
de la même maison ou aux dépendances de leur habitation. (Ques- 


tion du 16 août 1950.) 





Réponse. — Aux termes de l'article 9 (2e alinéa) du décret du 
15 juin 4959, l'usage commun des eours et terrains nus ne dora 
lieu à aucun loyer 1 s'ensuit, sous réserve de l'appréciation souve 
raine des tribunaux judiciaires, que la superficie d'un jardin 
terrain loué accesstirement à un local d'habitalion ne du 
comprendre !a surface des allées ou chemins d'exploitatior 
l'usaïe est cominun à plusieurs localaires où occupants, 


2116. — M. René Schwartz demande à M. le ministre de la recons 
truciion et de l'urbanisme :i un salarié, non propriétair ni 
ment qu'il occupe, qui construit où agrandit une autre hat on 
en vue de s'y relirer lorsqu'il sera iretraité, peut bénéficie. és 
primes à la construction prévues par le décret du 2? à (954 
nonobstant les dispositions qui excluent les résidenees seconliieg 
du bénéfice desdites primes, (Question du 17 octobre 1930 


Réponse, — Aux termes de l'article 44% de la loi n° 
21 judlet 1290 sont exclus du hénéfice des primes les ] 
qui seront utilisés comme résidences secondaires, Pour a 

la prime, il appartendra au fuüulur constructeur d'étal 
moment du dépôt de sa Cemande, que l'immeuble dont l4 
truction est prévue ne doit pas “tre classé dans la calégor $ 
résidences secondaires. La qualité de résidence non si # 
résultera des conditions d'occupation de l'immeuble projet 


Fes 


tion à un tiers, occupation, à titre de résidence principal n 
un membre ce la famille, etc.). Le cas échéant, le proi 

constructeur pourra reprendre possession de lFimmeuble 64 Fn 
effet, il pourra tirer parli des dispositions de larlicle 3 de la li 
du 4er seplembre 191$ (limitation dés dispositions excepti $ 
aux immeubles construits antérieurement à la promulgation de 1 
loi) ef tout spécialement des dispositions de l'article 24 de la | 
prévoyant que le droil au maimien cans les eux n’est pas 6 à 
an propriétaire avant fait construire un logement sans à ju 


l'occuper bmmédiatement, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1870. -- M. René Dubois demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles sont les stat ? 
maliques classées qui ont bénéficié des crédits d'investissement 


prévus pour l'année 1950, dont Je montant total s'élevait à sx 
lions et la part attribuée à chacune des bénéficiaires, (Question dy 
13 juin 190.) 

Réponse. — Les industries touristiques ont reçu, pour l'anné 
au titre du fonds de modernisation et d'équipement un erédil 
de 2 milliards 400 millions qui ont été répartis ainsi qu'il cu: 
hôtellerie, 1.300 millions; thermalisme, 200 millions: tourism: 
laire, 100 millions, équipement collectif des stations, 500 millions: 
équipement des cinq Slations de montagne prioritaires (plan de 
modernisation), 300 millions, Ces crédits sont mis à la disposition 
des industries touristiques sous forme de prêts au taux de 5 p. tn 
pour une durée moyenne de dix ans, Les crédits attribués aux «ta 
tions climatiques classées comprennent les crédits affectés à l'hotel. 
lerie de ces stations ainsi que des crédits attribués aux collectis lis 
locales pour des travaux d'équipement collectif, La modicilé des 
crédits par rapport à l'importance des besoins à satisfaire n'a pis 
permis de procéder à une répartition systématique dans le ca 
d'un plan d'ensemble, La commission s'est bornée, en s’inspira 
des principes dégagés par la commission de modernisation du ! 
risme qui avait fonctionné dans le cadre des travaux du com 
sariat général au plan, à procéder à un examen de tous les doser: 
établis soit par les collectivités locales, soit par des particuliers et 
à les classer dans un ordre de priorité, En ce qui concerne J'hôtel. 
lerie, les demandes présentées par les hôteliers des stations clim 
tiques sont examinées au fur et à mesure de leur arrivé au centre 
national du tourisme concurremment avec ceiles des hôteliers des 
autres stations. À la date du 30 juin 1950, l'hôtellerie des stations 
classées (non comprises les stations thermales), avait bénéficié 4 
160 millions de crédits correspondant à un programme global de 
1 milliard. En ce qui concerne l'équipement collectif des stations 
les collectivités locales ont à leur disposition plusieurs sources: de 
crédits dent les principales sont les prêts attribués par la caisse des 
dépôts et consignations, le Crédit foncier et le Crédit national. 
faut y ajouter des subventions budgétaires qui s'’imputent sur les 
budgets des différents départements ministériels, 
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Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 28 novembre 1950. 


(Journal officiel, Débats Conseil de la République 
du 29 novembre 1950.) 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3065, {re colonne, au Jieu de: « 1900, — M Gaston Lagarrosse 
demande... », lire: « 1990. — M. Gaston Lagarrosse demande... ». 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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